Vous avez dit « monnaie » ?

De l’origine sociale des monnaies aux formes monétaires contemporaines

« La monnaie est une chose curieuse. Indispensable aujourd’hui dans notre quotidien, celle-ci est souvent perçue comme possédant, par elle-même, une sorte de pouvoir magique lui permettant d’exaucer tous nos vœux, tous nos désirs, bref, dans notre société marchande, d’acheter quasiment tout. Il y a donc bien, à côté du fétichisme de la marchandise, un fétichisme de la monnaie : le fait de prendre pour une propriété naturelle, son « pouvoir d’achat », ce que la monnaie ne possède que comme représentation de rapports sociaux historiquement spécifiques

. »

« Une société post-économique est-elle ipso facto une société sans monnaie ou bien, au contraire, une société avec un ou plusieurs types de monnaies particulières ? »

1. Une définition de la « monnaie » 
« Parmi toutes les définitions disponibles, celle que propose Alain Testart dans un article articulant brillamment économie politique et anthropologie
, me semble particulièrement convaincante. La voici.

Sera considérée comme monnaie :

- Une ou plusieurs espèces de biens, le nombre de ces espèces étant limité,

- Dont la cession, en quantité déterminée, au sein d’une communauté de paiement, est prescrite ou préférée dans la plupart des paiements et est réputée avoir valeur libératoire. 

Où il faut entendre « payer »
 comme un « acte par lequel on s’acquitte d’une obligation en cédant une chose prescrite à l’avance par le code social ou un engagement contracté. » Ainsi, quand je paie, je me libère d’une obligation. C’est le « pouvoir libératoire » de la monnaie. Il s’ensuit par ailleurs que la « monnaie est le seul bien qui ne puisse être refusé comme moyen de paiement. » »

« Pour de nombreux économistes, la monnaie se caractérise par les diverses fonctions que celle-ci permet d’assurer. À savoir, pour les principales, les fonctions de moyen d’échange, de réserve de valeur, d’étalon de valeur et de moyen de paiement (…). A. Testart montre qu’une telle caractérisation n’est pas pertinente
 et cela pour au moins deux raisons : d’une part, ces fonctions sont indépendantes entre elles et, d’autre part, des objets différents de la monnaie peuvent remplir les mêmes fonctions (les monnaies de compte par exemple, peuvent servir d’étalon sans pour autant avoir de valeur, un bien immobilier peut faire fonction de réserve de valeur, le crédit peut servir de moyen d’échange, etc.). Il faut bien faire la différence entre l’aptitude à être utilisé et l’utilisation effective. Ce qui, en définitive, distingue la monnaie des autres biens c’est la préférence que les hommes lui portent comme moyen de paiement. » 
« La monnaie ne joue le rôle de moyen d’échange des économistes qu’à la condition qu’elle soit acceptée par tous. Autrement dit, la monnaie est le bien que je préfère comme moyen de paiement dans l’exacte mesure où celui-ci est également préféré par tous. Ce que P. A. Samuelson résume de façon lapidaire : « Paradoxe : la monnaie est acceptée parce qu’elle est acceptée ». On sent poindre ici une dimension sociale de la monnaie, irréductible à sa dimension économique. La tradition métalliste qui expliquait l’acceptabilité des pièces de monnaie grâce à la valeur intrinsèque objective que leur conférait une certaine quantité de métal précieux est aujourd’hui totalement discréditée
 et ne peut justifier l’existence de monnaie fiduciaire telle que les billets de banque. En fait, il semble que l’acceptabilité dont jouit la monnaie doive plutôt son existence à une sorte d’accord entre les membres de la société
 mettant en jeu certaines formes proprement sociales telles la confiance, l’habitude, ou encore la foi. Ainsi, on peut citer Georg Simmel qui évoque la « foi socio-psychologique apparentée à la fois religieuse » ou bien encore François Simiand qui voit, quant à lui, la monnaie comme le produit d’une « croyance et d’une foi sociale ». L’incapacité des révolutionnaires français, après 1789, à faire accepter par la population les fameux assignats en guise de paiement, et cela même en menaçant de la peine de mort quiconque les refuserait, ou inversement, celle de la ville d’Arras à interdire, malgré des tentatives de répression qui ont duré plus deux siècles, l’usage des méreaux, cette monnaie populaire qui y était répandue au XIIe et XIIIe siècles, illustrent admirablement la nature sociale de cette confiance, ou selon les cas, de cette défiance. »

« Finalement, il faut donc bien s’accorder avec S. Latouche lorsque celui-ci affirme que « la monnaie touche à l’essence du social » ou encore qu’« elle est hors économique »
 ».
2. L’échange : un cas très particulier de circulation

« À nos yeux d’ « homo oeconomicus », tout transfert réciproque de biens ou de services entre deux personnes, ou deux groupes, s’apparente à un échange. Le troc n’est qu’un cas particulier : un échange sans monnaie. Pour autant, il faut se rendre à l’évidence, au sein des sociétés primitives, l’échange n’est pas le mode dominant de transfert des biens et des services.

Avant d’aller plus loin, il est nécessaire de définir précisément ce qu’est un échange. Je reprends ici la fine analyse menée par A. Testart dans son Critique du don. Un échange est composé de deux transferts réciproques dans lequel « chacun des transferts est à la fois cause et effet de l’autre ». En particulier, retenons que, dans un échange, les relations sociales qu’entretiennent entre eux les échangistes ne sont ni causes ni effets du transfert réciproque. Autrement dit, non seulement aucune relation sociale particulière n’est nécessaire au transfert de bien (ni a fortiori à l’origine comme c’est au contraire le cas lorsque, par exemple, les échangistes possèdent un lien de dépendance qui les relie) mais même après, aucun lien n’a été institué entre les échangistes ; ces derniers sont simplement quittes. Il s’agit là d’un rapport social mais pas d’une relation sociale à proprement parler. La relation corrélative à un échange est ainsi, en quelque sorte, asociale. Mais il y a plus ! »

« En effet, à côté de l’échange, et donc du troc, figurent d’autres types de transferts bien plus répandus dans les sociétés primitives. Bien sûr, on pense tout de suite au don et c’est un des grands mérites de Marcel Mauss que d’en avoir souligné l’importance dans son fameux Essai sur le don […] L’influence de M. Mauss et son insistance sur « l’obligation de rendre » a cependant amené nombre d’anthropologues à ne voir plus que des dons partout. Mais qu’est-ce qu’un « don » ? À nouveau je suivrai A. Testart : « le don est un transfert non exigible dont la contrepartie ne l’est pas plus ». Où il faut entendre « exigible » non pas comme moralement exigible, mais comme juridiquement exigible (distinction que n’a pas opérée M. Mauss). Ce qui signifie en particulier que ne pas honorer cette obligation peut être sanctionné par le recours à la force dont dispose le pouvoir politique. Si l’on admet cette définition alors il faut également admettre que ce qui a été trop souvent qualifié de « don » et de « contre don » n’est autre qu’un échange dont le contre transfert est différé dans le temps ».

« Outre l’échange et le don figurent en effet d’autres types de transferts que, faute de mieux, A. Testart appelle les transferts du troisième type (t3t). Un « t3t » est « un transfert [juridiquement] exigible sans qu’aucune contrepartie ne le soit. » L’ensemble des « t3t » est vaste : amendes pour dédommagements ou réparations, tributs au chef, taxes, impôts, etc. Bien souvent, la cause d’un « t3t » est une dépendance statutaire ou juridique, liée à ce que l’on pourrait appeler, suivant en cela M. Godelier, les rapports politico-religieux. Le serf du Moyen Âge, par exemple, devait payer à son seigneur, une taxe, le chevage, du seul fait qu’il était serf, bref de son statut. Un des traits caractéristiques des sociétés anciennes est en effet leur capacité à produire des obligations, parfois secondées de droits, de nature non économique. Ce sont par exemple des obligations issues de la naissance, de la parenté, du mariage, etc. Ainsi, dans certaines tribus australiennes, le chasseur ne dispose pas de son gibier, il doit le remettre à d’autres, bien souvent ses beaux-frères, qui eux-mêmes doivent lui remettre le leur. Dans ce cas, nul échange, ni don ! Mais bien transfert réciproque dû à titre de dépendance réciproque
. »
« En fait, le troc quand il est présent dans les sociétés primitives relève principalement de ce que l’on pourrait appeler aujourd’hui le commerce extérieur. On ne troque pas avec ceux de sa tribu mais avec les « étrangers ». Dans les sociétés primitives où la division du travail est faible, chacun produisant la plus grande part de ce qu’il consomme, la circulation des biens et des services, et en particulier le troc, entre les membres n’est en effet pas véritablement nécessaire. Toutefois, ce qu’il est important de souligner, c’est que ces échanges « extracommunautaires » ne sont pas à proprement parler marchands. Ils prennent place dans le cadre de ce qu’Alain Testart nomme une « amitié d’échange », une sorte d’amitié contractée spécifiquement afin de réaliser des échanges. C’est d’abord le lien d’amitié entre les échangistes qui rend possible, dans un second temps seulement, les rapports entre les biens. En particulier, à aucun moment, les biens échangés n’ont été « jetés » sur un marché (vu comme place ou comme système) comme de vulgaires marchandises. Ce lien d’amitié entre les deux échangistes, entretenu sur une longue durée par divers moyens est d’ailleurs ce qui rend possible l’utilisation du crédit lors de ces échanges : on ne fait pas le contre-transfert de l’échange tout de suite, on attend la prochaine rencontre, voire la suivante, nul besoin de monnaie donc. »

« Les apports de l’anthropologie dont nous disposons aujourd’hui permettent donc de rejeter définitivement la fable du troc comme explication de l’apparition de la monnaie. Avec le recul, il s’avère que les économistes classiques et néo-classiques, n’ont pas su faire la distinction entre genèse conceptuelle, ou idéelle, et genèse historique. Ce qui les a amenés à entrelacer les deux approches créant ainsi une grande confusion chez leurs successeurs […] Bref, l’idée suivant laquelle, dans le passé, les transferts de biens n’étaient que des échanges mettant en scène deux parfaits inconnus, illustrant en cela une figure intemporelle, anhistorique, que serait l’altérité radicale propre à l’échange marchand, est fausse ! L’hypothèse de l’origine économique de la monnaie ne tient donc pas ! Quoi d’autre alors ? »
3. Où l’on paie !

« En fait, il ne fait plus guère de doute que les premières formes de « monnaie », avant les pièces frappées donc, émergent dans le cadre de paiements liés à des obligations sociales. »

« Deux ouvrages majeurs consacrés aux monnaies primitives ont contribué à cette prise de conscience. Celui de Paul Einzig
 et de A. Hingston Quiggin
 (…). Dans le premier, P. Einzig remarque en effet cette « importance écrasante des paiements unilatéraux et non commerciaux dans la vie primitive lorsqu’on les compare aux paiements provenant des échanges ». Quant au second, A. H. Quiggin y insiste sur les rapports entre la monnaie et « les coutumes quasi universelles du bride-price et du wergeld ». »

« De quoi s’agit-il ? Le bride-price, ou paiement pour la fiancée, consiste en « un transfert de bien, public et obligatoire, du groupe du mari à celui de la femme à l’occasion de leur mariage
 ». C’est une pratique très ancienne que l’on retrouve un peu partout sur la planète. Quant au wergeld, ou prix du sang, c’est un « paiement [qui] consiste en la remise de biens précieux par le groupe du meurtrier à celui de la victime. Présent aussi bien en Afrique — Afrique du Nord surtout — qu’en Mélanésie, il est moins fréquent que le paiement pour la fiancée
. » »
« Francis Dupuy
 pense qu’il est légitime de voir, dans la foulée de A. H. Quiggin et plus récemment de Philippe Rospabé
, avec quelques réserves toutefois, celles-ci comme des substituts : « elles dispensent de donner une femme pour une femme lorsque l’on n'a pas l’intention ou que l’on n’est pas en mesure de le faire » et « offrent la possibilité d’échapper à la succession des victimes et permettent ainsi d’enrayer la spirale vindicatoire destructrice pour les groupes sociaux ». Alain Caillé, même s’il récuse le terme de « monnaie » dans ce contexte, évoque quant à lui l’idée de « compensation » pour l’épouse cédée ou pour les victimes faites dans un groupe. Enfin, une remarque de P. Rospabé selon laquelle « la richesse substituée […] n’est que la promesse d’une vie en retour » permet encore de comprendre la « monnaie » dans ce contexte comme une reconnaissance de dette, un engagement à payer plus tard. Auquel cas, il est possible d’imaginer que les « monnaies primitives » ne seraient devenues des moyens de paiement stricto sensu que dans un second temps : après avoir été utilisées sur de très longues périodes comme de simples gages de paiements futurs (en l’occurrence « d’une vie en retour ») ce n’est que progressivement, via un processus de fétichisation, que celles-ci auraient été considérées comme des biens possédant par eux-mêmes un pouvoir libératoire. Ce qui est une hypothèse très spéculative, j’en conviens parfaitement. »

« S’il est un fait sur lequel tout le monde s’accorde, c’est bien que l’« on paie énormément, dans la société archaïque, mais pas pour acheter
 » et c’est même ce qui fait la grande caractéristique des monnaies primitives : être des moyens de paiements sans servir de moyens d’échange, autrement dit d’achat. »

« Toutefois, une question demeure : les « monnaies » primitives sont-elles véritablement des monnaies au sens où nous l’entendons aujourd’hui ? Nous avons vu en effet que pour A. Caillé, tel n’était pas le cas puisque, suivant en cela Karl Polanyi, il distingue les « special purpose money », les monnaies à usages spécifiques que seraient les « monnaies » primitives, des « all purpose money », les monnaies à tous usages que seraient les monnaies modernes. Qu’en est-il ? »

4. « Monnaies » primitives versus Monnaies modernes

« En fait, il me semble que les monnaies modernes, lorsque l’on y regarde de près, sont également des « special purpose money ». Aussi, plutôt que d’opposer des « monnaies à usages spécifiques » à des « monnaies à tous usages », serait-il préférable d’analyser leurs spécificités relatives. »

« D’une part, on peut constater qu’il existe dans notre société des formes de monnaies qui combinent un ou plusieurs critères de limitation dans leur usage. Ce peut-être une limitation temporelle (les tickets restaurant), spatiale (les monnaies locales), une limitation de l’espace des biens et des services accessibles (les bons alimentaires) ou, enfin, une limitation de l’espace social, en ce sens que seules certaines personnes peuvent accéder à une certaine forme monétaire (les exclus bancaires, par exemple, ne peuvent disposer de monnaie scripturale). Bref, d’une manière générale, les monnaies complémentaires (…) peuvent être qualifiées sans ambages de monnaies à usages spécifiques et incidemment ce type de monnaie n’est pas l’apanage des seules sociétés primitives. »

« D’autre part, les monnaies ayant cours légal, celles que l’on qualifierait spontanément de monnaies à tous usages, ne le sont pas véritablement et cela de deux manières. Premièrement, force est de constater qu’une monnaie ne permet de payer que ce qui est payable, compte tenu de la forme de vie sociale dans laquelle elle prend place. Ainsi, si l’on peut payer pour le bride-price dans les sociétés primitives, un tel paiement est impensable dans notre société et, inversement, si l’on peut aujourd’hui payer pour acheter de la terre, le travail d’autrui, voire de la monnaie, ceci était purement inconcevable dans les sociétés précapitalistes. L’usage de la monnaie moderne est donc bien spécifique à une forme de vie très particulière et, corrélativement, il est ainsi légitime de parler de monnaie à usage spécifique. Secondement, il faut s’interroger avec attention sur la signification de « monnaie à tous usages ». En effet, si par cela, il s’agit d’affirmer que la monnaie paie tout ce qui est payable en monnaie, on ne fait qu’énoncer une tautologie […] Les formes monétaires doivent être convertibles et ne pas être destinées à des affectations particulières [pour être vraiment à tous usages] ». Or on n’utilise pas son argent pour n’importe quoi et certaines formes d’argent sont plus difficilement convertibles (argent issu du trafic de drogue, par exemple).

« La monnaie, y compris celle ayant cours légal, n’est pas un objet impersonnel et interchangeable : au contraire, celle-ci possède des marques de tous ordres qui induisent certains types d’usages. »

« En résumé, les monnaies modernes ne sont pas des monnaies à tous usages mais bien monnaies à usages spécifiques. La distinction polanyienne n’est finalement pas pertinente. »

« En définitive, outre sa dimension abstraite et quantitative que lui confère sa valeur, la monnaie moderne ne peut se défaire d’une dimension plus qualitative, où entrent en ligne de compte sa forme physique concrète, un univers symbolique, ou encore des marqueurs socioculturels, qui en orientent l’usage. »

6. Et la monnaie que nous utilisons ?

« Suite à la demande de la banque de France de convertir 5 milliards de dollar en or, le président Nixon décidera unilatéralement la fin de la convertibilité du dollar en or le 15 août 1971. Enfin, les accords de la Jamaïque en 1976 viendront entériner la nouvelle donne : l’ère des monnaies flottantes, ou système des changes flottants. Nous en sommes là. »
« Mais d’où vient la monnaie ? Eh bien, c’est là que ça peut surprendre ! Plus de 90% de la monnaie qui circule est créé, non pas par les banques centrales, mais par les banques classiques à chaque fois qu’on leur demande un prêt. Le simple fait de demander un crédit et de signer une reconnaissance de dette leur permet en effet de créer la somme souhaitée par une simple opération d’écriture : il suffit de changer le montant disponible sur le compte du demandeur… Théoriquement la capacité de création monétaire des banques privées est limitée par le taux de réserve obligatoire fixé par les banques centrales, on parle de système de réserve fractionnaire. Cependant, d’une certaine façon, leur capacité de création monétaire est quasi illimitée. En effet, d’une part les banques ont la possibilité de jouer sur les frais de dossier et d’autre part les crédits créés par une banque quand ils sont déposés dans une autre banque permettent à celle-ci d’augmenter sa réserve obligatoire et donc de créer un nouveau crédit et ainsi de suite … »

« Toutefois, comme les crédits doivent être remboursés avec un intérêt, il faut toujours davantage de monnaie pour s’acquitter des dettes en cours. L’obligation de croissance est donc au cœur même de ce système de création monétaire. Ce qui limite en retour drastiquement la capacité des banques à créer de l’argent : dans un système économique moribond dans lequel la valorisation du capital est devenu de plus en plus difficile, voire n’est désormais plus rentable dans bon nombre de secteurs, les possibilités de croissance sont bel et bien grevées de toutes parts. Aussi, les bulles de crédit, qui permettent un temps de donner un nouveau souffle et de reculer l’inéluctable, s’effondrent-elles les unes après les autres, lorsque les défauts de paiement deviennent trop nombreux. L’argent, qui un temps était là, finit par s’évanouir à la vitesse d’un château de cartes qui s’écroule. »

7. Les monnaies complémentaires

« De nombreux autres moyens de paiements existent : les chèques-déjeuner, les bons d’achats, les points miles proposés par les compagnies aériennes, la monnaie Sol en France, le Chiemgauer en Allemagne, etc. En fait cette liste est loin d’être exhaustive puisque Bernard Lietaer comptait en 2009 plus 5000 monnaies complémentaires dans le monde ».

« En fait, il faut savoir que ce boom que connaissent ces « nouvelles » monnaies est d’abord issu des réflexions des capitalistes. Ainsi, dès 2002, le ministre japonais de l’économie et de l’industrie envisageait les monnaies complémentaires comme un moyen pour son pays de sortir de la déflation56 et B. Lietaer les conçoit comme « des alliées des banques centrales en vue de créer un développement économique durable et stable ».

« Pour autant, ces monnaies complémentaires, et surtout les « monnaies locales », sont aujourd’hui un objet d’attention pour une multitude de mouvements dits « alternatifs » (…). Toutefois, une très grande méfiance est de rigueur : s’il est possible d’envisager une utilisation de ces monnaies comme des instruments de transition vers une société post-économique (…), force est de constater que les initiatives en cours, en dépit des bonnes intentions affichées, ne font que renforcer l’emprise de des catégories capitalistes sur nos vies. Un exemple aidera à saisir toute l’ambiguïté du phénomène59. Dès 1971, dans la ville de Curitiba au Brésil, le conseil municipal a émis une monnaie sous forme de jetons de bus que les habitants peuvent gagner en échange des ordures qu’ils rapportent préalablement triés. Cette innovation a permis de régler d’un seul coup deux problèmes endémiques : les rues sont devenues propres et la pollution a diminué du fait de l’usage accru des transports en commun. En outre, n’ayant plus à financer le ramassage des ordures, la ville a ainsi réalisé des économies substantielles qui lui ont permis de réduire ses taxes et donc de devenir plus attractive. Merveilleux, n’est-ce pas ? Toutefois, est-ce là une voie qui nous permettrait de sortir du capitalisme et de l’économie ? On peut raisonnablement en douter. Cette innovation a en fait surtout permis aux entreprises de diminuer leurs faux-frais en en reportant le coût sur les habitants. La distribution des jetons de bus a permis d’utiliser d’une manière plus optimale les ressources disponibles localement qui n’étaient pas auparavant pleinement utilisées. En effet, lorsqu’un transport en commun est déjà en service, le fait qu’il y ait un ou plusieurs utilisateurs de plus ne change pas grand-chose, autrement dit le coût marginal est quasi-nul. Ainsi, de la même façon que l’énergie éolienne industrielle est complémentaire à l’énergie nucléaire et ne s’y oppose en rien, dans le cas de Curitiba, les jetons de bus jouent parfaitement un rôle complémentaire à la monnaie officielle : ils permettent une rationalisation et un perfectionnement plus poussés du système capitaliste. Méfiance donc… Les monnaies complémentaires prennent toutefois des formes très différentes. »

8. Proto-bestiaire des monnaies complémentaires

Conclusion après énumération des différentes formes de monnaies complémentaires : « Les monnaies complémentaires ne sont porteuses d’aucune nouvelle forme de vie par elles-mêmes. »
9. La solution du Brouzouf
« Dans le cas d’une monnaie locale adossée à une monnaie ayant cours légal, se produi[t] un phénomène appelé le doublement de l’encours. Autrement dit, au fur et à mesure que de plus en plus de personnes se mettent à utiliser leur monnaie locale, disons le Brouzouf, se constitue en parallèle une réserve d’argent ayant cours légal, disons l’Euro, qui résulte de la conversion du Brouzouf en Euro. Jusqu’à présent, et pour autant que je le sache, ces stocks d’argent n’ont été utilisés que pour financer des projets « d’économie sociale et solidaire » (Sic !). Ce qui n’a fait que renforcer la structuration de notre société autour de l’échange, du travail, etc. »

« Néanmoins, il est aussi possible, théoriquement, d’utiliser ces réserves d’argent pour financer des projets radicalement anticapitalistes […] Ainsi, plus il y aurait de personnes utilisant et acceptant les Brouzoufs, plus il serait possible de faire sortir de la circulation marchande (A-M-A’) les marchandises (M). Il s’agirait dès lors d’une sorte de financiarisation d’une sortie graduelle de l’économie. On pourrait ainsi imaginer que les fonds générés servent à acheter des terres agricoles, des bâtiments, etc., ces ressources devenant ainsi des biens communs, dont les acteurs de ce projet auraient l’usage selon des modalités qu’ils choisiraient démocratiquement. Les Brouzoufs deviendraient dès lors non plus adossés sur l’Euro mais, progressivement, sur ces biens communs devenus invendables ; ce qui aurait également le mérite de conférer aux Brouzoufs une certaine valeur, gage de leur acceptabilité. »

« Bien évidemment, une fois ces ressources sorties du système marchand, il resterait à voir de quelle façon faire basculer les rapports sociaux vers de nouvelles formes de cohésion sociale moins mutilantes. Mais enfin, une fois la nécessaire réappropriation des ressources effectuée, la sortie définitive de l’économie ne serait alors plus très loin…non ? »

« Aussi, avant de conclure, je souhaite présenter le cas de la monnaie-temps qui est utilisée dans les communautés balinaises et qui, elle, n’est peut-être pas le corollaire d’une vie basée sur l’échange. »

10. Le Nayahan Banjar
« Parmi les structures organisationnelles que l’on trouve à Bali, le banjar occupe une place de grande importance. Il s’agit d’une sorte de conseil qui existe depuis plus d’un millénaire et qui a, aujourd’hui encore, la charge de planifier la vie locale. Il y a environ 3000 banjars en activité. C’est une institution « démocratique » : il est formé d’un membre de chaque famille et chaque membre dispose d’une voix d’une importance égale. Par ailleurs, le chef du banjar est élu à la majorité simple, n’est pas rémunéré pour cette fonction et peut être destitué si une majorité de membre le décide. Les actions planifiées par le banjar sont diverses : cérémonies de mariage ou de crémation, aide aux écoles primaires, construction de routes, etc. Chaque rencontre, tous les trente-cinq jours, permet d’assurer le suivi des projets en cours mais également de proposer de nouveaux projets. »

« Pour chaque projet, le banjar établit un budget en deux monnaies : d’une part, en roupie qui est la monnaie officielle et, d’autre part, en Nayahan Banjar qui est une « monnaie »-temps dont l’unité est de 3 heures et que l’on pourrait traduire par « oeuvre pour le bien commun du banjar ». Il appartient alors à chaque famille de s’acquitter de la part qui lui a été attribuée. Le plus souvent, la comptabilité des heures effectuées n’est pas faite, toutefois, dans certains cas, le chef du banjar peut être amené à noter toutes les contributions en temps, comme lorsque certains membres se plaignent du manque de contribution des autres, par exemple. Ceux qui ne peuvent assurer leur part de Nayahan Banjar doivent trouver un remplaçant. Néanmoins, quand ce n’est vraiment pas possible, ils peuvent et doivent payer entre 5000 et 10000 roupies pour chaque unité de temps non exécutée. »

« Dans cet exemple, nous retrouvons la caractéristique principale des « monnaies » primitives : elles permettent de payer mais non d’échanger. Chaque famille se libère en effet de l’obligation imposée par le banjar en payant sa part en roupie et en Nayahan Banjar. Même si chaque membre de la communauté peut, à un moment donné, bénéficier pour son compte de l’apport en temps de la communauté, il ne s’agit aucunement d’un échange mais bien d’un transfert du troisième type (t3t). Le paiement est exigible uniquement par le fait d’appartenir à la communauté. Par ailleurs, c’est bien une obligation d’ordre juridique et non morale : si un membre refuse successivement trois fois de se plier aux demandes du banjar, il est en effet définitivement exclu. Enfin, s’il est possible de s’acquitter de sa dette en roupie ce n’est pas la monnaie préférée dans ce contexte. B. Lietaer évoque en effet l’anecdote de l’homme le plus riche de Bali qui payait systématiquement sa contribution en roupies mais jamais en temps et qui, finalement, n’a reçu l’aide de personne lorsqu’il a dû organiser la cérémonie de la crémation, le moment religieux le plus important dans la vie d’un balinais… »
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